RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
Dans le cadre de la réforme du recrutement et de la formation initiale des personnels enseignants et d’éducation traduite dans le décret n°2013-768 du 23 août 2013 et la mise en place des écoles supérieures du professorat et de l’éducation, le présent projet de décret reconnait statutairement l’exercice d’une nouvelle mission, celle de formateur académique. Il crée cette nouvelle mission pour les enseignants du second degré (articles 1 et 2), et modifie pour les conseillers principaux d’éducation le décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif à leur statut particulier (article 3).

Ces formateurs verront à terme leurs compétences professionnelles reconnues via la détention d’une certification.

Les personnels enseignants du second degré et d’éducation pourront, avec leur accord, être désignés par l’autorité académique pour exercer la mission de formateur académique.

Pour les personnels enseignants, le projet de décret prévoit que les formateurs académiques participent à la formation initiale des enseignants stagiaires du second degré et des étudiants se destinant au métier enseignant dans les établissements d’enseignement supérieur en charge de leur formation.

Ils participent à l’animation du réseau des personnels enseignants du second degré désignés, par l’autorité académique, pour prendre en charge le tutorat des stagiaires et des étudiants se destinant au métier enseignant.
Ils contribuent également à la formation continue des personnels enseignants du second degré.

Pour l’exercice de la mission de formateur académique, les personnels enseignants bénéficieront d’un allégement de leur service d’enseignement variant de 3 à 6 heures modulable selon les besoins de l’académie et les corps concernés. Pour les personnels d’éducation, leur temps de travail sera aménagé. En effet, la mission de formateur académique est intégrée dans les missions statutaires du corps des conseillers principaux d’éducation. Ces personnels n’étant pas soumis à un régime d’obligation réglementaire de service, cette mission relèvera dès lors d’une mesure d’organisation de leur service incombant au recteur et au chef d’établissement d’affectation.

Commentaire CGT : La CGT revendique une véritable décharge de service pour les CPE appelés à être formateurs académiques. Il n’est pas admissible d’inclure dans les obligations normales de service des CPE la charge de formateur. 
En outre, pour les personnels enseignants, la décharge envisagée est insuffisante. 

Si le texte proposé reste en l’état, la CGT votera donc contre ce texte. 

Les dispositions du présent texte entrent en vigueur au 1er septembre 2014. 
Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la 

recherche

Décret n° 2014- du 2014 relatif à la mission de formateur académique exercée par des personnels enseignants du second degré et modifiant le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers principaux d’éducation ;
NOR : MENH1413408D

Public concerné : personnels enseignants du second degré et conseillers principaux d’éducation
Objet : reconnaissance de la mission de formateur. Entrée en vigueur : 1er septembre 2014
Notice : Les dispositions du présent décret prévoient la création d’une nouvelle mission, celle de formateur académique pour les enseignants du second degré et pour les conseillers principaux d’éducation. Le texte précise les missions des formateurs académiques (participation à la formation initiale, à l’animation du réseau des tuteurs et contribution à la formation continue) et en définit les modalités d’exercice (désignation par l’autorité académique et allègement du service d’enseignement).

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Internet Légifrance
(www.legifrance.gouv.fr)

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,

Vu le code de l'éducation notamment ses articles L. 625-1 et L. 721-2 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;

Vu le décret n° 68-503 du 30 mai 1968 modifié portant statut particulier des professeurs de chaires supérieures des établissements classiques, modernes et techniques ;

Vu le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers principaux d’éducation ; 
Vu le décret n° 60-403 du 22 avril 1960 modifié relatif aux dispositions statutaires applicables aux chargés d’enseignement de l’éducation physique et sportive ;

Vu le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs agrégés de l'enseignement du second degré ;

Vu le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés ;

Vu le décret n° 72-583 du 4 juillet 1972 modifié définissant certains éléments du statut particulier des adjoints d'enseignement ;

Vu le décret n° 80-627 du 4 août 1980 modifié relatif au statut particulier des professeurs d'éducation physique et sportive ;

Vu le décret n° 86-492 du 14 mars 1986 modifié relatif au statut particulier des professeurs d’enseignement général de collège ;

Vu le décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 modifié relatif au statut particulier des professeurs de lycée professionnel ;

Vu le décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat ;

Vu l'avis du comité technique ministériel en date ... ; 
Le Conseil d'État (section de l'administration) entendu, 
Décrète :

Décrète :

Titre IER : LA MISSION DE FORMATEUR EXERCEE PAR DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE

CHAPITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES
Article 1er 
Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive régis par le décret du 22 avril 1960 susvisé, aux professeurs de chaires supérieures des établissements classiques, modernes et techniques susvisé régis par le décret du 30 mai 1968, aux professeurs agrégés de l'enseignement du second degré régis par le décret du 4 juillet 1972 susvisé, aux professeurs certifiés régis par le décret du 4 juillet 1972 susvisé, aux adjoints d'enseignement régis par le décret du 4 juillet 1972, aux professeurs d'éducation physique et sportive régis par le décret du 4 août 1980 susvisé, aux professeurs d'enseignement général de collège, régis par le décret du 14 mars 1986, ainsi qu’aux professeurs de lycée professionnel régis par le décret du 6 novembre 1992.

CHAPITRE II : MODALITES D’ACCOMPLISSEMENT DE LA MISSION DE FORMATEUR
ACADEMIQUE EXERCEE PAR DES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE

Article 2

I- Les personnels enseignants mentionnés à l’article 1er du présent décret peuvent, avec leur accord, être désignés par l’autorité académique pour exercer la mission de formateur académique.

Sous l’autorité du recteur de l’académie, les formateurs académiques participent à la formation initiale des enseignants stagiaires du second degré et des étudiants se destinant au métier enseignant dans les établissements d’enseignement supérieur en charge de leur formation.
Ils participent, dans ce cadre, à l’animation du réseau des personnels enseignants du second degré désignés, par l’autorité académique, pour prendre en charge le tutorat des enseignants stagiaires et des étudiants se destinant au métier enseignant.

Ils contribuent également à la formation continue des personnels enseignants du second degré.

II- Les personnels enseignants du second degré exerçant la mission de formateur académique définie au I- de l’article 2 bénéficient d’un allégement de leur service d’enseignement fixé par le recteur de l’académie.

TITRE 2 : MODIFICATION DU DECRET N°70-738 du 12 AOUT 1970 MODIFIE RELATIF AU STATUT PARTICULIER DES CONSEILLERS PRINCIPAUX D’EDUCATION

Article 3

Il est inséré un article 4-1 après l’article 4 du décret du 12 août 1970 ainsi rédigé 
« Article 4-1 :

Les conseillers principaux d’éducation peuvent, avec leur accord, être désignés par l’autorité académique pour exercer la mission de formateur académique.

Sous l’autorité du recteur de l’académie, les formateurs académiques participent à la formation initiale des conseillers principaux d’éducation stagiaires et des étudiants se destinant au métier de l’éducation dans les établissements d’enseignement supérieur en charge de leur formation.

Ils participent, dans ce cadre, à l’animation du réseau des tuteurs des conseillers principaux d’éducation désignés, par l’autorité académique, pour prendre en charge le tutorat des stagiaires et des étudiants se destinant au métier de l’éducation.

Ils contribuent également à la formation continue des personnels d’éducation. »

Article 4

Les dispositions du présent décret s’appliquent à compter du 1er septembre 2014.

Article 5

Le ministre de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre des finances et des comptes publics et la ministre de la décentralisation et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 

